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AVANT-PROPOS

Tous les deux ans, les Journées Géographiques de Côte d’Ivoire réunissent des 
chercheurs venus de divers horizons, afin de débattre d’une question de développement 
ou de société. L’édition de 2018, dont les Actes sont publiés dans ce volume, a porté sur 
le thème : «Les outils géographiques au service de l’Émergence et du Développement 
Durable». 

Ce thème a été choisi pour coller à l’actualité. En effet, dans la plupart des pays en 
voie de développement et plus particulièrement dans ceux de l’Afrique au sud du Sahara, 
les chefs d’Etats parlent de plus en plus d’Émergence. Pour certains, il s’agit d’un simple 
slogan politique. Pour d’autres, au contraire, il s’agit d’une vision/projet économique 
qui ambitionne de sortir les pays africains de la pauvreté. Non seulement plusieurs 
pays du continent enregistrent ces dernières années des performances économiques 
appréciables, mais aussi l’Afrique dispose encore d’importantes ressources et 
opportunités pouvant accélérer sa marche vers l’émergence et la transformation de son 
économie. Néanmoins, pour y parvenir, la croissance économique doit se préoccuper 
des contraintes environnementales et profiter à tous, surtout que les manifestations du 
changement climatique peuvent compromettre les efforts de développement et réduire 
à néant les progrès accomplis. 

Dans ce contexte, quelle contribution le géographe peut-il apporter ? En effet, si 
l’Émergence est un concept qui s’applique aux pays les plus dynamiques et les mieux 
intégrés dans l’économie mondialisée (Moubarack LO, 2013) parmi ceux en voie de 
développement, le Développement Durable apparaît comme le processus par lequel 
les acquis du développement sont consolidés. 

Dans tous ces processus, ce qui intéresse le géographe, ce sont les transformations 
visibles qui doivent en résulter. Comment intégrer les risques naturels et anthropiques 
dans l’aménagement du territoire aux niveaux local, régional et national, pour réduire 
les catastrophes ? Comment sentir dans nos villes, dans notre agriculture, dans la 
gestion de nos eaux, de nos forêts et de nos terres, dans les transports, en un mot 
dans tous les domaines de la société, que nous sommes dans un pays émergent ou 
en émergence ? 
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En s’appuyant sur les outils d’analyse et les méthodes de la géographie, les 
chercheurs venus du Bénin, du Burkina Faso, du Congo Brazzaville, de Côte d’Ivoire, 
de France, du Gabon, du Niger et du Togo ont tenté, pendant cinq jours, de répondre 
aux nombreuses questions ainsi soulevées. À travers les résultats auxquels ils ont 
abouti, ils ont démontré que la géographie est un instrument de prise de décision et 
qu’elle peut aider à assoir les bases d’un développement durable.

Nous sommes persuadés que les réponses constructives issues de nos échanges 
alimenteront les réflexions déjà en cours dans nos Etats respectifs, afin que l’Émergence 
ne soit pas un espoir déçu de nos populations.

Dr ALLA Della André
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PRÉFACE

HENRY FORD a dit qu’être ensemble est un début, rester ensemble est un progrès ; 
travailler ensemble est une réussite. C’est ce que les géographes s’efforcent de faire. En 
effet, ils se sont réunis au sein de l’Association des Géographes de Côte d’Ivoire. Cette 
association a pour but d’entretenir des relations scientifiques entre les enseignants-
chercheurs, chercheurs, étudiants avancés, les ingénieurs... Bref, entre les universitaires 
et les praticiens de la géographie. 

La Géographie est la science humaine qui permet l’observation, la localisation, la 
description, l’explication et la comparaison de phénomènes spatiaux. L’analyse se 
construit de façon inductive, systémique ou hypothético-déductive. Elle se fait avec 
des outils qui sont, pêle-mêle, la carte, les images satellites, les croquis, les coupes, 
les schémas, les tableaux et diagrammes statistiques  ; les textes  ; les films, les 
photographies…

La géographie se propose ainsi d’aider les hommes à mieux appréhender et à 
gérer davantage les mutations spatio-fonctionnelles actuelles. Elle apprend surtout 
à s’interroger, argumenter, discuter et favoriser la citoyenneté active. Sa finalité est, 
d’une part, l’analyse des situations et donc la recherche des causes et, d’autre part, la 
vue prospective des évolutions, compte tenu précisément et entre autres, des données 
qu’elle rassemble et interprète.  Dans ce cadre, les Géographes de Côte d’Ivoire, pour 
apporter leur contribution au développement, ont créé une association qui se veut une 
tribune de réflexion et de partage d’expériences sur des thématiques de développement. 
Les Journées Géographiques offrent ainsi une plate-forme de mise en commun de ces 
réflexions au bénéfice des pouvoirs publics et des populations. 

Depuis 1980, c’est une tradition pour l’Association des Géographes de Côte d’Ivoire 
d’organiser, tous les deux ans, une manifestation scientifique tournante, pour débattre 
d’une question de développement. Chacune des rencontres a traité d’un sujet de 
développement étroitement lié à l’actualité et à la vie de la nation. En voici les étapes 
et thématiques : 
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•	 février 1980, 1ères JGCI, Abidjan : « Méthodes de la Géographie » ; 

•	 février 1982, 2èmes JGCI, Bondoukou  : «  Géographie et Développement 
Régional » ; 

•	 février 1984, 3èmes JGCI, Odienné : « Géographie et Population » ; 

•	 du 12 au 16 février 1986, 4èmes JGCI, Korhogo : « Géographie et autosuffisance 
alimentaire » ; 

•	 février 1988, 5èmes JGCI, Yamoussoukro : « Géographie et Stratégies d’intervention 
en milieu rural africain » ; 

•	 février 1990, 6èmes JGCI, Man : « Populations, traditions et développement » ; 

•	 février 1992, 7èmes JGCI, Abidjan : « Géographie et Intégration économique » ; 

•	 février 1994, 8èmes JGCI, San Pedro : « Economie portuaire et structuration de 
l’espace national » en 1994 ; 

•	 février 1996, 9èmes JGCI, Bouaké : « Régions, Régionalisation et développement » ; 

•	 février 1998, 10èmes JGCI, Daloa : « Urbanisation et Développement ».

Comme l’indique cette activité intense et régulière, la Géographie se positionnait en 
Côte d’Ivoire comme une science de Développement, lorsqu’en 1999 survint le coup 
d’Etat. À partir de ce moment, il y a eu un arrêt des Journées Géographiques lié aux 
crises politiques et militaires successives qui ont secoué le pays.

 Lors du colloque Hommage au Professeur HAUHOUOT Asseypo Antoine en 2016, 
ce dernier a insisté sur la nécessité de reprendre les journées géographiques vu que 
le climat socio-politique apaisé depuis 2012 y était favorable. C’est le lieu de rendre 
un hommage appuyé à tous les précurseurs de l’Association des Géographes de Côte 
d’Ivoire. Je veux parler des Professeurs HAUHOUOT Asseypo Antoine, DIAN Boni, 
SAWADOGO Aboulaye, KOBY Assa, ATTA Koffi, de Mme ANIKPO et de bien d’autres 
que j’oublie de citer. Ne m’en veuillez point !

Après 20 années, nous renouons donc avec cette tradition scientifique initiée par 
l’Institut de Géographie Tropicale. Au fur et à mesure, des structures telles que le Centre 
d’Information Géographique et du Numérique du Bureau National d’Etudes Techniques 
et de Développement, anciennement CCT, et le Centre National de Télédétection et de 
l’Information Géographique se sont jointes à l’Institut Géographie Tropicale. Aujourd’hui 
sont venus consolider nos rangs, les Départements de Géographie de l’Université 
ALASSANE OUATTARA de Bouaké, de l’Université PÉLÉFORO GBON COULIBALY de 
Korhogo, de l’Université LOROUGNON GUÉDÉ de Daloa et celui de l’Ecole Normale 
Supérieure d’Abidjan.
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Les géographes venus du Benin, du Burkina Faso, du Congo, de France, du Gabon, 
d’Haïti, du Niger, du Togo, et de Côte d’Ivoire, soit environ 150 contributeurs se sont 
réunis lors de ces 11èmes Journées Géographiques pour parler d’un sujet d’actualité 
en Afrique  : l’Émergence et le Développement Durable. Avec nos méthodes, nos 
outils, pendant cinq jours, nous nous sommes évertués à expliquer aux décideurs et 
à la population comment les géographes peuvent rendre opérationnelles cette vision 
politique car la géographie n’a pas qu’une vocation académique ; elle est utile dans 
tous les compartiments de la société. 

Le géographe est un acteur de développement qui mérite d’être connu et reconnu 
afin d’apporter sa pierre à l’édifice de la construction de nos nations respectives. 

Je voudrais saisir l’occasion pour exprimer notre infinie gratitude à Monsieur le Premier 
Ministre, Ministre du Budget et du Portefeuille de l’Etat, Chef du Gouvernement, pour 
l’intérêt qu’il a manifesté lors de l’organisation de ces 11èmes Journées Géographiques. 
M. le Premier Ministre, l’Institut de Géographie Tropicale est un institut de recherche 
opérationnel avec des ressources humaines qui ont un profond sens de la « Responsabilité 
Sociale Universitaire ». L’Association des Géographes de Côte d’Ivoire est disposée à 
vous accompagner efficacement dans l’exécution du plan qui conduira à l’émergence et 
au développement durable de la Côte d’Ivoire. 

Nous voudrions exprimer notre profonde reconnaissance à Mme le professeur 
BAKAYOKO Ly Ramata, Ministre de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique pour sa disponibilité, pour son accompagnement et pour l’intérêt qu’elle a 
toujours accordé à notre science. Merci Mme le Ministre !

Au président de l’université Félix Houphouët Boigny : Professeur ABOU Karamoko, 
nous voudrions vous remercier très chaleureusement M. le Président, pour le soutien 
matériel, financier et l’écoute attentive qui a été la vôtre face aux difficultés d’organisation 
de cette activité. Merci pour votre appui sans faille ! 

Je voudrais saisir l’occasion pour remercier tous nos partenaires, en particulier le 
CEPICI. Veuillez trouver ici l’expression de notre profonde reconnaissance.

 Je ne saurai terminer mon propos sans dire un merci appuyé au comité d’organisation 
avec à sa tête M. ALLA Della André, Maître de Conférences, secondé par M. KABLAN 
Joseph, Maître de Conférences, tous deux de l’Institut de Géographie Tropicale. Ils 
ont travaillé depuis un an d’arrache-pieds pour que cette activité puisse se tenir. Le 
comité d’organisation a su mobiliser les enseignants-chercheurs, les chercheurs, ainsi 
que les praticiens de la géographie issues du Centre d’Information Géographique et du 
Numérique, des universités Alassane Ouattara, Gbon Peleforo Coulibaly, Lorougnon 
Guédé, de L’ENS, du Centre National de Télédétection et d’Information Géographique 
et évidemment de l’Institut de Géographie Tropicale. Merci à vous ! 
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Que les résultats de ces travaux soient à la hauteur de l’énergie que vous avez 
déployée à l’organiser. 

Professeur KOFFIÉ-BIKPO Céline Yolande
Présidente de l’Association des Géographes de Côte d’Ivoire (AGCI)
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LES STRATÉGIES DE GESTION FONCIÈRE AUTOCHTONE 
DANS LES VILLAGES INTRA-URBAINS D’ABIDJAN FACE À 

L’AVANCÉE DE L’URBANISATION

STRATEGIES OF NATIVE LAND MANAGEMENT IN THE 

THE ADVANCE OF URBANIZATION

KOFFI-DIDIA Adjoba Marthe, Maître de Conférences, Institut de Géographie Tropicale / 
Université Félix Houphouët-Boigny de Cocody-Abidjan (Côte d’Ivoire), 

RÉSUMÉ

Abidjan, capitale économique ivoirienne, a connu une urbanisation rapide depuis 
l’indépendance de la Côte d’Ivoire. Cette urbanisation a entraîné l’annexion progressive des 

et des activités. Ainsi, les campagnes (péri et intra urbaines) de la ville d’Abidjan, généralement 
peuplées d’autochtones Ébrié ont leurs patrimoines fonciers envahis par l’accroissement et 
l’étalement de la ville. Dans ce contexte, les autochtones Ébrié mettent en place des stratégies 
de gestion de leurs ressources foncières. L’objectif donc de cette recherche est d’analyser les 

de la ville d’Abidjan. 

La méthode de travail utilisée repose sur une étude bibliographique suivie d’une enquête 
de terrain dans les villages intra-urbains et périphériques de la ville d’Abidjan, à travers 
des observations et des entretiens réalisés avec la population, les autorités coutumières et 
administratives, ainsi que l’administration d’un questionnaire auprès des ménages. 

Les résultats obtenus montrent que les autochtones Ébrié ont adopté de nouvelles stratégies 
de gestion tournées vers la marchandisation de leur capital foncier sous diverses formes de 
rentes, notamment les contrats de bail, les opérations de ventes, l’investissement dans les 
logements locatifs et la perception de taxes locales. 

Mots-clés : Abidjan, urbanisation, gestion foncière, autochtone ébrié, rente foncière
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ABSTRACT

Abidjan, the Ivoirian economic capital, has experienced rapid urbanization since the 
independence of Côte d’Ivoire. This urbanization has led to the gradual annexation of peripheral 
rural areas in order to meet land needs for the extension of housing and activities. Thus, the 
intra-urban and peripheral villages of Abidjan generally populated by native ébrié have their land 
inheritance invaded by the growth and spreading of the city. In this context, native ébrié are 
putting in place management strategies of their land resources. The objective of this research 
is to analyze the various land management mechanisms used by native ébrié to confront the 
evolution of the city of Abidjan. 

the intra-urban and peripheral villages of Abidjan through participant observations and interviews 
of the population, the customary and administrative authorities. Also, a questionnaire has been 
administered to household heads. 

The results show that native ébrié have adopted new management strategies directed towards 

sale transactions, investment in rental housing and receiving local land taxes.

Keywords: Abidjan, urbanization, land management, native ébrié, land rent

INTRODUCTION

Moteur du développement ivoirien à travers les activités économiques, sociales, 
culturelles et politiques, Abidjan, le « cœur » du pays ébrié, est aujourd’hui une métropole 
de plus de 4 000 000 d’habitants (RGPH., 2014). La ville est située au centre sud du 

La naissance et le développement de cette ville se sont faits au détriment des 
espaces ruraux des campagnes abidjanaises. Pour les besoins de l’urbanisation et 
pour soutenir l’étalement spatial d’Abidjan, l’on a recouru aux terres des Ébrié (Couret 
D., 1997, p. 438). Ce phénomène conduit à une forte augmentation de la pression sur 

productions. Dans ce contexte d’urbanisation tout azimut où le capital foncier devient 
une source de pouvoir et de richesse, les autochtones Ébrié d’Abidjan s’appuient dans 
un premier temps sur leur statut de propriétaire coutumier de la terre pour s’imposer 
dans le « champ foncier ». Mais par la suite, ils mettent en place de nouveaux 
mécanismes de captation de revenus adossés à leur patrimoine. De ce fait, on assiste 
à une restructuration, un réajustement des pratiques locales d’exploitation des terres 
en vue de leur valorisation économique, d’où l’implémentation de nouvelles stratégies 
dans la gestion foncière coutumière des campagnes abidjanaises.
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          Figure 1 : Localisation de la zone d’étude dans le district d’Abidjan

L’objectif donc de ce travail est d’analyser les stratégies de gestion foncière utilisées 
par les autochtones Ébrié des villages intra-urbains face à l’évolution de la ville d’Abidjan. 
Pour atteindre cet objectif, une méthode de travail a été suivie.

1. MÉTHODOLOGIE

La méthode de travail utilisée repose sur une étude bibliographique suivie d’une 
enquête de terrain dans les villages intra-urbains de la ville d’Abidjan. 

L’étude bibliographique nous a aidés à cerner le sujet. Elle s’est focalisée sur les 
ouvrages de plusieurs auteurs concernant la question foncière au niveau des Ébrié 
et la ville d’Abidjan, notamment Antoine Ph. et al (1987), Yapi-Diahou A. et al (2014), 
Dibi K. M. et Konan K. T. (2015), Oura K. R. (2013), Ouattara I. (1999). Ces travaux 
ont montré l’impact du développement urbain sur la vie des autochtones Ébrié de la 
ville d’Abidjan et les bouleversements culturels et socioéconomiques qui en découlent. 
Ces bouleversements sont à la base de la mise en œuvre de stratégies collectives ou 
individuelles de gestion des ressources foncières face aux demandes des citadins. 
Dans l’ensemble, ces travaux nous ont fourni des clés de compréhension du contexte 
de contrôle et de gestion du foncier urbain et périurbain.  

L’enquête de terrain a été menée pendant le premier trimestre de 2015 dans trois 
(03) villages ébrié, notamment Abidjan-Adjamé, Béago et Akouédo. Ces localités ont été 
choisies en tenant compte des critères susceptibles de peser dans la gestion foncière. 
Il s’agit de la situation géographique par rapport au centre-ville d’Abidjan (quartier du 
Plateau), la taille de population et l’importance de la population allochtone représentées 
dans le tableau I. 
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Tableau I: Les villages ébrié de la ville d’Abidjan

N°
Villages ébrié de la 

ville d’Abidjan
Nombre 

d’habitants
Population  

totale                
Population

allochtone                  

Distance du 
centre-ville 

(plateau)

01 Abidjan-adjamé 15 679 9 407 60% 500 m

02 Abidjan-agban  9 930 6 893 70 % 3 km

03 Attécoubé 12 000 9 000 75 % 4 km

04 Abobo baoulé 6 000 2 700 45 % 25 km

05 Niangon adjamé 4 000 500 37,7% 17 km

06 Azito 3 100 1 850 60 % 23 km

07 Abia abety 2 000 300 15 %   7 km

08 Béago 4 123 1 525 37 % 25 km

09 Aboboté 60 000 36 000 60 % 10 km

10 Abia koumassi 5 125 3 634 70 % 12 km

11 Yopougon kouté 31 000 13 330 43 % 10 km

12 Yopougon santé 2 716 1 168 43 % 17 km

13 Abidjan santé 2 1 213 532 44 % 15 km

14 Niangon lokoa 20 259 11 802 58 % 20 km

15 Locodjro 15 326 13 193 86 %   1 km

16 Anoumabo 80 000 45 000 56 %   5 km

17 Anono 12 986 3 858 30 %   5 km

18 Blockhauss 9 000 4 000 44 %   3 km

19 Adjahui coubé 3 500 2 100 60 % 15 km

20 Abouabou 4 732 149 3 % 14 km

21 M’pouto 6 200 4 000 64 %   5 km

22 M’badon 8 000 3 000 37 %   6 km

23 Vridi ako 7 000 4 800 68 % 22 km

24 Akouedo village 12 474 10 916 88 % 12 km

25 Anonkoua kouté 10 500 2100 20 % 15 km

26 Abobodoumé 3 429 2 294 67 % 10 km

27 Abia gnambo 11 000 7 000 64 % 20 km

28 Adiopodoumé 3 130 939 30 % 17 km

29 Cocody village 4 000 2 320 58 %   5 km

Source : 

- Abidjan-Adjamé est le village le plus proche du centre-ville (500 m) et a un fort 
taux d’allochtones ;
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-Béago, un village éloigné du centre-ville (25 km) est faiblement peuplé avec moins 
de 5000 habitants et a un faible taux d’allochtones ;

-Akouédo-village, un village à mi-chemin du centre-ville (12 km), a le plus fort taux 
d’allochtones de tous les villages intra-urbains avec plus de 10 000 habitants.

Dans les villages étudiés, l’enquête de terrain s’est déroulée en trois étapes : 
l’observation, l’entretien et l’administration d’un questionnaire.

rendre compte de la réalité visible du phénomène étudié.

Ensuite, à partir d’un guide d’entretien, nous avons échangé avec des acteurs clés 
susceptibles de nous fournir des informations pertinentes sur la gestion foncière locale. 

Les échanges ont porté sur l’origine du village, les mécanismes locaux de gestion du 

notre connaissance sur les villages étudiés et de compléter les informations recueillies 
dans la littérature 

chefs de ménages autochtones des villages étudiés. Vu le nombre important d’individus 
à enquêter, nous avons procédé à un échantillonnage. Nous nous sommes servis des 
données statistiques du RGPH 2014 recueillies auprès de l’INS (Tableau 2). 

Tableau II : Répartition des chefs de ménages autochtones par village

Villages
Nombre de chefs de 

ménages autochtones

Abidjan-adjamé 611

Akouédo 323

Béago 290

Total 1224

                                 Source : INS-RGPH-2014

Ce tableau statistique donne un effectif cumulé de 1224 chefs de ménages 
autochtones qui représentent notre population-mère. Compte tenu de ce nombre trop 
important d’individus à enquêter, nous avons décidé de ne prendre en compte que 
1/12eme 

été par la suite reparti de manière équitable entre les trois villages soit 50 chefs de 
ménages/villages. Le questionnaire a ainsi été  librement administré à ces chefs de 
ménages autochtones choisis au hasard dans chacune des localités. Cette technique 
d’enquête quantitative nous a paru nécessaire pour notre étude, d’autant qu’elle nous 
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permet d’exprimer numériquement des aspects du phénomène étudié. 

économiques (commerces) pratiqués sur l’espace villageois. Il s’agit des activités de 
services de proximité issues essentiellement du secteur informel. Compte tenu du 
nombre pléthorique des individus exerçant dans ce secteur, nous avons retenu 1/10eme  

du nombre total recensé dans chaque village lors d’enquêtes préliminaires en 2014. 
Nous avons ainsi interrogé à Béago, à Akouédo et à Abidjan-Adjamé respectivement 
53 sur 532 commerces, 32 sur 326 commerces et 41 sur 412 commerces. Cela fait un 
total de 126 commerces enquêtés sur l’ensemble des trois localités.

Toutes les informations recueillies au cours de l’enquête de terrain ont été traitées 
manuellement et numériquement. Les résultats issus du traitement sont analysés ci-dessous.

                Figure 2 : Les villages étudiés
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2. RÉSULTATS ET DISCUSSION                                  

L’un des changements perceptibles de l’avancée urbaine dans les sociétés 
autochtones Ébrié est la transformation des mœurs culturelles, des mentalités et des 

considérée comme un bien sacré et inaliénable, fait maintenant l’objet de spéculation. 
« Les terrains agricoles changent de vocation économique face à la demande urbaine 
de terrain par les acteurs privés, promoteurs immobiliers ou particuliers. Désormais, 
on ne gère plus l’espace dans une optique de conservation, mais plutôt dans un souci 

Ces autochtones, individuellement ou collectivement, développent donc de nouvelles 
formes de gestion axées sur l’exploitation et la valorisation économique du patrimoine 
foncier ; ce qui se matérialise par l’institution des contrats de bail, de la location, de la 
vente de lots et de l’imposition de taxes locales.

Les contrats de bail 

Le contrat de bail ou contrat de louage est un acte par lequel l’une des parties 
(appelée bailleur) s’engage à procurer à l’autre partie (appelée preneur) la jouissance 
d’une chose mobilière ou immobilière pendant un certain temps, moyennant un prix que 
ce dernier s’oblige à lui payer (Sergent F. 1829, p. 18). Cette pratique tire son origine 
du « bail emphytéotique» qui est une convention de bail portant sur une terre rurale 

devient propriétaire des améliorations et des constructions que le locataire a faites 

au domaine foncier rural).

Le contrat de bail, qui a cours dans les villages ébrié de la ville d’Abidjan, est un 
accord établi entre un promoteur immobilier et un propriétaire terrien pour l’exploitation 
d’une parcelle de terre dans un laps de temps de 5 à 15 ans. Dans ce contrat le 
propriétaire terrien donne sa parcelle à l’opérateur économique qui l’exploite durant la 

Les opérateurs économiques engagés dans ce type de contrat sont pour la plupart des 
promoteurs immobiliers. Cette forme de gestion est appliquée de façon plus ou moins 
importante d’un village à un autre, comme le montre le tableau III ci-dessous.
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Tableau III : Proportion de chefs de ménages enquêtés ayant signée un contrat de bail par village

Villages
Nombre  ménages Nombre de chefs de ménages 

ayant signé un contrat de bail
%

Akouédo 50 20 40 %

Béago 50 10 20 %

Abidjan-Adjamé 50 30 60 %

    Source : enquête de terrain, 2015

À Akouédo, sur un total de 50 ménages enquêtés, 20 chefs de ménages, soit 40 % 

ont signé un contrat de bail. Par contre, à Abidjan-Adjamé, plus de la moitié, soit 60 % 
des enquêtés est concernée par ce mode de valorisation du foncier. Cette proportion 

réserve foncière d’environ 100 ha octroyée par l’État depuis 1972. Ce terrain, situé dans 
la commune de Cocody au « Deux-Plateaux », précisément derrière le supermarché 
Sococé, a été restitué aux autochtones du village en guise de dédommagement pour 

publics. C’est dans le processus de mise en valeur et d’aménagement de cette zone 
d’extension que les autochtones d’Abidjan-Adjamé mettent en œuvre les contrats de 

les parcelles de terres qui leur ont été attribués. Le recours à des capitaux extérieurs 
devient donc nécessaire. Ils se tournent alors vers les promoteurs immobiliers pour la 
réalisation de ces constructions par le biais des contrats de bail. En revanche, cette 
forme d’aménagement est moins répandue à Akouédo et Béago qui ne dispose plus 
de réserve foncière, car les terres ont très rapidement été vendues.

Le contrat est essentiellement bipartite. Il engage le propriétaire terrien et le 

que pour les formalités administratives en vigueur dans le village. À Abidjan-Adjamé 

les autorités coutumières. 

La signature des contrats de bail avec des investisseurs privés fait partie des 
nouvelles formes de gestion du foncier dans les villages ébrié de la ville d’Abidjan. 
Cette pratique est beaucoup plus en vogue dans le village d’Abidjan-Adjamé, tandis 
qu’elle l’est moins à Akouédo et qu’elle est très peu pratiquée à Béago. Les autochtones 

de réaliser des investissements immobiliers. Au-delà de l’aspect pécuniaire que revêt 
cette forme de gestion, elle s’impose aussi dans les stratégies autochtones comme 
un moyen de conservation foncière. Par ce type de contrat, les propriétaires terriens 

conserver la propriété de leurs parcelles une fois le bail achevé.
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En dehors des contrats de bail, les autochtones investissent aussi dans les logements 
locatifs.

La rente immobiliere sur le foncier bâti

La rente immobilière est un revenu périodique tiré de la location de logements à tiers. 
Cette forme de gestion du foncier bâti est l’une des conséquences directes de la forte 

la ville d’Abidjan a entraîné l’accroissement de sa population, ainsi que la demande de 
logements (plus de 20 000 logements par an selon le ministère de la construction). Il se 
pose de ce fait un réel problème de logement. Face à cette situation, les autochtones ont 
décelé une opportunité économique qu’ils peuvent exploiter en proposant leurs maisons 
pour la location aux nombreux citadins en quête d’un toit. Les villages ébrié revêtent 
alors une fonction résidentielle, puis deviennent ainsi des « cités dortoirs » pour les 
citadins. Cette nouvelle fonction résidentielle est une aubaine pour les autochtones car 

(les studios). Trois méthodes sont essentiellement utilisées par les villageois ébrié pour 
mettre ces logements à disposition comme le montre le tableau 4. Il s’agit notamment de 

de nouveaux appartements.

Tableau IV : Répartition des ménages enquêtés selon le mode de production de 
logements locatifs.

Villages
Total des 
ménages 

Nombre de 
ménages 

produisant 
des 

logements 
locatifs

%

Mode de production de logements locatifs

Utilisation 
des pièces 
du domicile 

principal

% cation du 
domicile 
principal

% Construction 
de nouveaux 
appartements

%

Beago 50 43 85% 23
55%

18
41%

02
04%

Akouédo 50 38 75% 08
21%

14
36%

16 43%

A b i d j a n -
Adjamé

50 45 90% 13 30% 25 55% 07
15%

         Source : enquête de terrain, 2015

Comme l‘indique le tableau, la première méthode qui consiste à utiliser puis à louer 
des pièces de l’appartement principal est beaucoup utilisée à Béago. Dans ce village, 
55 % des ménages enquêtés qui produisent les logements locatifs louent des pièces 
de leur maison. 
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nouvelles pièces. Ce procédé est très répandu à Abidjan-Adjamé, car il est pratiqué 
par 55 % des enquêtés. Ce taux est largement supérieur à ceux déterminés dans les 
villages de Béago et d’Akouédo où cette méthode concentre respectivement 41 % et 
36 % des ménages enquêtés qui produisent des logements locatifs. Les photos 1 et 

 Photo 1 : Vue d’un domicile principal en cours

 

Photo 2 : Un domicile principal déjà modifié à 
Akouédo

au mépris des règles de la construction et de l’urbanisme, comme en témoignent les 
propos d’un notable en ces termes : 
n’importe comment, sans respecter les règles de construction ».

  
est plus pratiquée par les autochtones du village d’Akouédo. 43% des ménages 
enquêtés dans ce village ont fait des investissements dans les constructions pour 
produire des logements locatifs.

Elle consiste pour les autochtones à exploiter les dernières portions de terres en y 
construisant des logements de capacité d’accueil très limitée (studios, 2 pièces) pour 
satisfaire les nombreuses propositions d’individus en quête de logement, bien avant 
l’achèvement des travaux. Les loyers vont de 20 000 F à 35000 F pour les studios et 
de 45 000 F à 60 000 F pour les logements de 2 pièces.
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 1 : Répartition des ménages enquêtés selon le mode de production de logements locatifs 
(Source : Enquête de terrain, 2015)

    Dans l’ensemble, on constate une domination des investissements dans les 
aménagements et/ou constructions de maisons à but lucratif dans les villages d’Abidjan-
Adjamé et Akouédo avec respectivement 70% et 79% des ménages enquêtés, tandis 
que dans le village de Béago, c’est plutôt la transformation partielle de l’habitation 
principale en logements locatifs qui est privilégiée par 55% des ménages enquêtés. 

la disponibilité foncière au niveau local. 

Si le constat général est à la saturation foncière dans l’ensemble des villages ébrié 
au cœur du maillage urbain, Akouédo et Abidjan-Adjamé font cependant partie des 
rares villages à disposer encore jusqu’à récemment d’une relative ressource foncière 
contrairement à Béago. Cette disponibilité foncière, quoique fragmentaire, est un 
élément essentiel qui favorise l’investissement foncier. Les autochtones d’Akouédo se 
servent des quelques parcelles de terres résiduelles, tandis que ceux d’Abidjan-Adjamé 
s’appuient sur les portions de terres compensatrices pour mobiliser à la fois au niveau 

et à l’investissement dans les logements locatifs. 

Cette forme d’exploitation du foncier bâti basée sur la rente immobilière mise en 
œuvre par les autochtones Ébrié de la ville d’Abidjan est de loin la forme de valorisation 

dans la société ébrié. Elle a favorisé dans les villages intra-urbains la prolifération des 
cours « communes » et les constructions en hauteur et surtout la cohabitation avec les 
allochtones ivoiriens et étrangers (Oura K., 2013, p. 158). 

En dehors de la rente immobilière, les autochtones orientent aussi leur stratégie 
vers la vente de parcelles.
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 Évolution de la production de lots dans les villages de la ville d’Abidjan

      (

La vente de parcelles de terre est une opération de cession à tiers moyennant le 
paiement d’une somme convenue. Cette forme d’exploitation est le résultat à la fois 
d’une stratégie d’anticipation sur l’accaparement foncier étatique et de l’apprêté au gain 
des autochtones. Cela se matérialise par des opérations groupées ou individuelles de 

  Le graphique 2 ci-dessus montre l’évolution des productions de lots dans les villages 
ébrié de la ville d’Abidjan de 2005 à 2013. Deux phases essentielles sont présentées. 
La première correspond globalement à une période de croissance du nombre de lots 
produits entre 2005 et 2011. Elle est suivie d’une deuxième période de ralentissement 
puis d’un arrêt total de production de lots à partir de 2011. Ce contraste dans l’évolution 
du lotissement s’explique par les mesures restrictives initiées à partir de 2011 au niveau 
du Ministère de la Construction, du Logement, de l’Assainissement et de l’Urbanisme 
(MCLAU). Elles avaient pour but de réguler les processus de lotissement qui avaient 
cours dans les villages ébrié, pour la plupart au mépris des règles de l’urbanisme.

La majorité des lots issus de ces opérations de morcellement est vendue aux 
citadins, aux sociétés immobilières ou à l’État. Ces actions, selon les arguments des 

de l’urbanisation. Toutefois, il est à souligner que derrière l’argument de se protéger de 
l’accaparement étatique, « il semble que la dynamique qui pousse les populations à 
lotir et à vendre les terres agricoles soit plus nettement spéculative chez les Ébrié que 
chez les Akyé. Dès 1964, les terrains des Ébrié sont lotis, et les parcelles vendues à 
des ‘’étrangers’’ (au sens de non-Ébrié) » (ANTOINE Ph. et al., 1987, p. 234). 
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Cette pratique a été principalement observée dans le village d’Akouédo qui 
dispose encore de quelques réserves foncières. Le prix de vente du m2 varie selon 
l’environnement, l’activité et le climat social qui prévaut autour de la parcelle. Ainsi, le 
m2

compris entre 10 000 F CFA et 30 000 F CFA en 2015. Ce prix a connu une hausse 

Tableau V : Évolution du prix du mètre carré de terrain de 2000 à 2015 dans   
              le village d’Akouédo.

Année 2000 2003 2005 2010 2015

Prix en F CFA 1500 à 2000 2000 à 4000 4000 à 5000 5000 à 10000 10 000 à 30000

Source : Enquête de terrain, Akouédo, février 2015

Cette augmentation rapide et importante du prix de vente est essentiellement due 
à la raréfaction des parcelles résiduelles et surtout à un accroissement continuel de 
demandes de terre à Akouédo. Cette évolution du prix du m2 de la terre a par ailleurs 

dans un autre village ébrié périurbain, celui d’Abatta. Un autre constat similaire a été 
fait par Gonne B. (2015, p. 57), cette fois, dans deux localités périurbaines de la ville 
de Maroua à l’Extrême-Nord du Cameroun :

 « La ruée sur le foncier se manifeste à travers plusieurs modalités dont la variation 
du prix des terrains dans les espaces périurbains étudiés. Les prix des terrains de Ziling 
et Zokok-Laddeo ont connu depuis quelques années une augmentation remarquable. 
On est passé de la gratuité de la terre à une cherté qui est de plus en plus croissante 
dans ces quartiers périurbains de Maroua, car le foncier y est devenu une sorte de 
biens prévisibles et spéculatifs »

Les transactions des parcelles de terre se font généralement avec des acquéreurs 
d’origines diverses suivant des démarches auprès des autorités coutumières. Il s’agit 
d’une procédure en plusieurs étapes succinctement présentée dans l’organigramme 
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     Figure 3 : Processus d’acquisition d’une parcelle de terre dans le village d’Akouédo.

          Source : Enquêtes de terrain, 2015

Cette procédure aboutit à la délivrance d’une attestation villageoise d’attribution 
foncière moyennant le payement d’une somme forfaitaire de 300 000 F CFA par 
l’acquéreur. Il faut préciser que l’attestation villageoise ne se limite pas uniquement 
à sa nécessité au niveau procédural. Il demeure un élément structurant des rapports 
entre l’administration villageoise et l’administration publique. Il est à la fois la source 
de collaboration et de légitimation des actions de l’administration coutumière. Ce 

tout accord de cession. Il associe les autorités coutumières des villages ébrié à la 
production du foncier urbain en collaboration avec les services de l’État. L’importance de 

al (2014, p. 392) dans 
leurs travaux sur les acteurs de la production foncière dans la métropole Abidjanaise. 

« Cette attestation est d’autant plus importante qu’elle constitue une 

compétence du ministre de l’urbanisme ».

1, délivré par le ministre 
chargé de la Construction et de l’Urbanisme. Ce recours consacre ainsi la place et le 

d’acquisition de la propriété des terrains urbains.

visite de la parcelle de terre à céder. 

Rencontre avec le chef de village 

Séance de travail avec la commission 
foncière et économique pour vérification 

1- Frais de signature et de délivrance 
de l’attestation d’attribution foncière. 
Coût : 300 000 F CFA à payer à la 
chefferie. 

3- NB : chaque année 
toute attestation doit être 
régularisée. Frais : 10 000 
F CFA/attestation 

Accord de cession de la parcelle (location, 
vente, contrat de bail, etc...) 

2-  Enregistrement 
dans le guide foncier. 
 

Formalités administratives de cession 
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rôle de l’administration coutumière dans le processus de la production foncière urbaine, 
à travers la délivrance des attestations villageoises de cession qui entérine les ventes 
de parcelles. 

La vente de parcelles de terre est une source de captation de revenus importants 
par les propriétaires terriens ébrié. Cependant, cette pratique est en voie d’extinction 
en raison de l’épuisement des ressources foncières dans la plupart des villages ébrié 
intra-urbains. En dehors de la vente de terre, une perception des droits d’occupation 
du sol est également instituée par les autorités coutumières locales.

La perception des droits de sol ou l’imposition locale des taxes 
villageoises

s’appuyant sur le principe de premier occupant reconnu et accepté par tous. Il s’agit 
d’un système d’encaissement de redevances mis en place par les autorités coutumières, 

acteurs économiques répertoriés dans l’espace villageois. Cette forme de gestion est 
rencontrée dans la totalité des villages enquêtés. Il y a 2 types de taxes :

- la taxe journalière : elle est quotidiennement prélevée sur les activités économiques 
menées sur l’espace des villages intra-urbains à hauteur de 100 ou 200 F CFA / jour, 
soit 3 000 ou 6 000 F CFA / mois. 

- la taxe pour la délivrance d’une attestation villageoise d’attribution foncière : elle est 

le renouvellement est annuel au prix de 10 000 F. 

équipements, assistance sociale, etc…), ainsi que la réalisation d’investissements 

d’assainissement, etc…).

Ce mode de valorisation de l’espace foncier mis en œuvre par les autorités 

gestion de l’espace communal à l’équipe de la Mairie y compris les villages inscrits dans 
le tissu urbain. Or, il subsiste encore dans ces villages un pouvoir coutumier très fort qui 

Dans ce contexte, les autorités municipales se heurtent à ce pouvoir traditionnel pour 
le contrôle et la gestion du domaine foncier, particulièrement au niveau du prélèvement 

ont souvent recours au dialogue politique avec l’administration communale.
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Au total, la perception des taxes par les autorités coutumières représente une source 
importante de revenus pour la caisse communautaire. Aussi, les autochtones Ébrié 
tentent-ils de légitimer cette stratégie menée au niveau local en mobilisant non pas une 
ressource juridique, mais plutôt symbolique qui n’est autre que le capital d’autochtonie. 
En ce sens, Gnabeli R., (2008, p. 258) révèle : « C’est dans le cadre de la négociation 
ou de la confrontation avec la ville autour des biens fonciers que l’identité villageoise 
fonctionne comme une ressource symbolique stratégique ». L’autochtonie devient 
alors le levier ou l’épine dorsale de l’ensemble des stratégies autochtones liées à la 
valorisation économique du foncier villageois. 

CONCLUSION

Dans ce contexte d’urbanisation, les autochtones Ébrié des villages enrôlés par le 
développement de la ville d’Abidjan ont développé de nouvelles stratégies d’exploitation 
et de jouissance de leur patrimoine foncier au gré des opportunités économiques 
urbaines. Ces stratégies s’articulent autour des opérations de ventes, des contrats 
de bail, de l’investissement dans les logements locatifs et de la perception de taxes 
locales. Ces activités constituent aujourd’hui la principale source de revenus de ces 
ruraux urbanisés. De par ces actions, les autochtones, détenteurs coutumiers de la 
terre participent à leur manière à l’urbanisation de la ville, même si certaines de leurs 
actions conduisent à des oppositions avec les entités administratives. 

Ces stratégies contribuent surtout à apporter des réponses faces aux besoins 
économiques des autochtones Ébrié. Cependant, il n’en demeure pas moins que ces 

la question de la durabilité de ces stratégies de gestion.
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